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Surface : 270 km2 
 
 
 
 
52 communes 
4 départements :  
 Paris 
 Val-de-Marne 
 Seine-Saint-Denis 
 Seine-et-Marne 

1 région : Ile-de-France 
 
 
 
 
Population : 1 400 828 habitants 
+ 200 000 habitants depuis 1982 
 
Nombre de logements : 610 390 
+ 130 000 logements depuis 1982 
 
Occupation du sol : 
 71% de surfaces urbanisées 
 29% de surfaces naturelles 

ou agricoles  
 
 
 
 
District hydrographique :  
Seine-Normandie 
 
Masses d’eau superficielles :  
 Marne (de la Gondoire à 

la Seine) : 36,8 km 
 Morbras : 17 km 
 ru du Merdereau : 6 km 
 ru de Chantereine : 9 km 

 
Masses d’eau artificielles :  
 canal de Chelles : 8,8 km 
 base de Vaires-sur-Marne : 

81,43 ha 
 

Masses d’eau souterraines : 
 Eocène Valois 
 Tertiaire - Champigny-en- 

Brie et Soissonnais 
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L’ensemble des acteurs participant à l’élaboration du SAGE Marne Confluence ont mis leurs connaissances 
en commun pour établir, à l’échelle du SAGE, un premier document dit « état initial » des ressources en 
eau, des milieux et des usages qui en sont faits. En confrontant, puis en partageant pour l’essentiel les 
attentes et inquiétudes générées par cette situation, ils ont formulé ce qu’ils espèrent (re)gagner ou ne pas 
perdre en la matière. Ils ont ainsi identifié 13 enjeux relatifs aux ressources, aux milieux et aux usages 
auxquels le territoire et ses habitants sont confrontés. Le second document collectivement produit « le 
diagnostic du SAGE » présente et qualifie ces enjeux. Il les pondère et expose également les liens qui les 
unissent. 
  

13 enjeux 

Le diagnostic expose d’abord que ces 13 enjeux peuvent être regroupés en fonction de la nature du défi 
principal auquel ils doivent faire face :  
 

 les enjeux qui doivent faire face d’abord à des défis patrimoniaux et sociétaux, et qui concernent 
pour l’essentiel les milieux naturels et les paysages (7 enjeux) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

 

 les enjeux qui doivent faire face d’abord à des défis techniques, et qui concernent pour l’essentiel 
la qualité de l’eau et de la ressource (4 enjeux) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 les enjeux qui doivent faire face d’abord à des défis de gouvernance, et qui concernent pour 
l’essentiel les risques hydrologiques (2 enjeux) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3 grands déterminants 

Le diagnostic établit ensuite que 3 grands déterminants de contexte ont influencé le territoire et continueront 

à le faire à l’avenir. Ils expliquent pour l’essentiel la situation observée et les enjeux dégagés.  

 L’aménagement du territoire : sur un territoire déjà très urbanisé, la dynamique portée par le 

Grand Paris conduit à un accroissement notable de la population, des logements, des déplacements, 

des activités et des surfaces artificialisées, non sans conséquences sur les usages de l’eau et les 

milieux aquatiques.  

 Les facteurs socio-politiques : les rapports à l’eau et aux rivières en particulier sont de plus en 

plus marqués par la société des loisirs ainsi que par le développement des comportements 

individualistes et spontanés complexifiant les relations inter-usages et les rapports des usages aux 

milieux. On observe également un retour vers des pratiques de proximité. 

 Les politiques de l’eau : encadrées par les Directives européennes (Eau et Inondation), et le SDAGE 

Seine-Normandie, elles ont fortement structuré l’action des pouvoirs publics et des usagers et 

continueront de le faire à l’avenir, avec comme objectifs, l’atteinte du bon état pour les masses 

d’eau, et la diminution de l’exposition aux risques d’inondation pour les populations et les biens. 

 

Une lecture stratégique des enjeux 

Le diagnostic établit enfin, en lien avec les déterminants précédents, que ces 13 enjeux peuvent aussi être 

regroupés en fonction du type de gouvernance qui les régit et de son besoin d’évolution pour mettre les acteurs 

du SAGE en situation d’agir efficacement pour consolider ou améliorer la situation.  

Trois situations très différenciées en ressortent, chacune exprimant de fait un enjeu stratégique qui éclaire le 

jeu des acteurs et prépare les choix à venir quant au positionnement du SAGE sur le territoire.  

 
 

Enjeux relatifs aux usages, aux milieux naturels et aux paysages 

Enjeux relatifs aux usages, aux milieux naturels et aux paysages 

Le partage de la voie 
d’eau 

Les berges et bords de Marne 
comme espaces de 
ressourcement, de sport et 
loisirs diversifiés et de lien 

social 

La redécouverte, au sens d’un 
autre regard, des affluents de la 

Marne et de leurs berges 

La compatibilité des usages 
avec la qualité des milieux 
aquatiques et humides qui les 

supportent 

La reconquête 
écologique des cours 
d’eau et des zones 

humides 

La protection et la restauration des 
continuités écologiques et des zones 
humides dans le territoire et son 

aménagement 

Les identités paysagères, leurs mises en 
valeur et la notion d’appartenance au 
territoire 

Les défis 
patrimoniaux 
et sociétaux 

Enjeux relatifs à la qualité de l’eau et de la ressource 

 

La diminution des pollutions 
et l’atteinte des objectifs 
DCE : l’assainissement et les 

rejets dans les milieux 

La diminution des pollutions et l’atteinte 
des objectifs DCE : la qualité des eaux 
 

Le retour de la baignade sur la 
Marne et la qualité des rivières 

par temps de pluie 

La durabilité de l’offre quantitative 

et qualitative d’eau potable 

Les défis techniques 

L’acceptation et 
l’adaptation du territoire 

au risque d’inondation 

La diminution du 
ruissellement et de 

ses impacts 

Les défis de 
gouvernance 
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Premier enjeu stratégique : la gestion des équilibres fragiles 

Certains enjeux sectoriels évoqués précédemment sont aujourd’hui au cœur d’équilibres fragiles, à 
consolider, voire à établir lorsqu’à peine ébauchés. Cette situation résulte de tensions et de compétitions 
entre usages, ou de visions divergentes entre acteurs ou familles d’acteurs agissant parfois à des échelles 
différentes, génératrices d’impacts ou de nuisances les uns sur les autres.  

 

C’est le cas du partage de la voie d’eau sur la Marne. Les tensions résultent de la fréquentation toujours 
croissante de la Marne par diverses activités économiques et de loisirs (fret, plaisance, aviron, canoë, etc.). 
Elles le sont d’autant plus que les pratiques sont souvent concentrées dans l’espace et dans le temps. La 
navigation commerciale de fret continue d’être prépondérante sur les autres pratiques nautiques, avec des 
conséquences qui en découlent en termes de priorité d’accès, de zones d’interdiction, et d’impacts sur les 
milieux naturels (sur les berges notamment). Dans un contexte où d’une part la demande sociale pour les loisirs 
de proximité se développe et d’autre part le transport fluvial de marchandises s’impose à l’échelle nationale 
comme une alternative au fret routier, le morcellement (par département) et l’obsolescence partielle du cadre 
réglementaire local ne permet plus d’assurer un partage apaisé de la voie d’eau. Les tensions entre les 
différentes activités de loisirs nautiques et les pratiquants non encadrés de ski nautique en sont le meilleur 
exemple.  

 

Des tensions s’observent aussi sur les berges de la Marne, qui connaissent un nouvel engouement depuis les 
années 2000. Cela se traduit par une fréquentation accrue des bords de Marne (promenade, guinguette…), plus 
particulièrement pendant les périodes estivales, et souvent concentrée là où les collectivités ont réalisé des 
aménagements pour faciliter l’accès aux berges, organiser des évènements festifs, voire développer des 
activités de loisirs. Cet engouement entraîne une réappropriation assez générale des bords de Marne par les 
pouvoirs publics. Toutefois, ce foisonnement de projets de réaménagement de berges se réalise souvent sur des 
linéaires relativement réduits et sans grande cohérence d’ensemble. Le morcellement de la gestion, de 
l’aménagement et de l’entretien par de nombreux acteurs (Voies Navigables de France, communes, 
départements, etc.) rendent complexes ou inopérantes la mise en œuvre et la coordination globale des projets. 
La réglementation est parfois même non respectée, des portions de berge étant privatisées en dépit des 
servitudes existantes. 

Cette fréquentation accrue pose des problèmes d’une part de cohabitation entre les différents usages sur les 
berges (piétons, cyclistes, pêcheurs…), et d’autre part de dégradation des milieux naturels. L’aménagement et 
la gestion de la rivière pour le transport fluvial de marchandises, pour assurer les usages sur les berges et pour 
accompagner l’urbanisation du territoire ont longtemps été conçus et réalisés en favorisant d’abord la maîtrise 
physique et hydraulique (barrages de navigation, endiguement, artificialisation des berges, étangs de stockage 
des eaux pluviales), au détriment de la qualité écologique. Les équilibres à établir ou à consolider pour la 
préservation des milieux supposent aujourd’hui des arbitrages qui leur soient plus favorables que par le 
passé : cette tendance apparait dans quelques projets d’aménagement, mais est encore loin d’être 
généralisée. En outre, des principes visant une protection forte des milieux naturels peuvent conduire à limiter 
certains usages, que leurs bénéficiaires ne sont pas prêts à abandonner : il s’agit notamment de l’accessibilité 
aux milieux naturels d’intérêt écologique, des usages autorisés sur ces espaces et de leur intensité.  

 

L’inscription des continuités écologiques dans les aménagements fait ainsi l’objet d’un équilibre fragile. La 
nécessité de construire des logements et des équipements, dans un territoire marqué par la rareté du foncier 
constructible, fait apparaître les espaces naturels (berges, boisements…) et les milieux humides qu’ils 
renferment, comme de possibles réserves foncières. Dans ce territoire très urbanisé, les espaces de nature 
diffus sont pourtant devenus indispensables à la valeur écologique globale du territoire et à son attractivité. 
L’équilibre pourrait être rompu si le morcellement et l’artificialisation de ces milieux se poursuit dans le cadre 
de la densification urbaine planifiée, notamment avec le Grand Paris, avec pour conséquence probable une 
forte diminution de la biodiversité.  

 

 

 

Second enjeu stratégique : les questions diffuses ou émergentes, à mieux partager 
et à traiter plus finement 

Certains enjeux évoqués précédemment ont en commun de présenter un caractère diffus ou émergent, ce 
qui rend difficile leur bonne prise en charge par l’action publique traditionnelle. 
 
C’est le cas des affluents de la Marne, mais également des anciens cours d’eau, aujourd’hui entièrement 
busés et intégrés au réseau d’assainissement des villes. La forte dégradation de la qualité des affluents (lit et 
berges) et leur accès restreint pour le public (cours d’eau non domanial donc en partie privé) ont largement 
participé à leur désaffection. Des actions de reconquête écologique et de valorisation sont néanmoins engagées 
ponctuellement par les collectivités, mais le manque de maîtrise d’ouvrage globale à l’échelle des bassins 
versants (ex. le Morbras) et la complexité des procédures d’action (Déclaration d’Intérêt Général) pénalisent la 
dynamique et la cohérence des interventions. La valorisation de ces cours d’eau dans le paysage urbain n’est 
pas encore suffisamment portée politiquement, malgré une demande sociale qui se renforce. Aussi, les 
réalisations sont encore souvent ponctuelles et de trop petite échelle. Quant aux cours d’eau « disparus », 
malgré un début de prise de conscience, il subsiste tout au plus un travail de mémoire à défaut d’une réelle 
volonté de réouverture. 
 
La reconquête écologique des cours d’eau et des zones humides est, en soi, une question plutôt ancienne 
pour de nombreux experts et associations, mais émergente pour le grand public et de nombreux usagers et 
décideurs. Une dynamique de renaturation des berges est engagée, sur la Marne notamment dont le potentiel 
écologique est avéré (îles, bras non navigables), mais encore timide. Néanmoins, les aménagements de berges 
et leur gestion sont encore menés ponctuellement, à l’occasion d’opportunités de projets de requalification, et 
non dans un cadre global qui tienne compte des besoins fonctionnels des cours d’eau. De la même manière pour 
les zones humides, présentes de manière diffuse sur le territoire, si certaines font l’objet d’une connaissance, 
d’une protection ou d’une gestion particulière, il n’existe pas d’inventaire exhaustif permettant d’avoir une 
vision d’ensemble précise à l’échelle du SAGE (localisation et valeur patrimoniale). En conséquence, la 
préservation de ces milieux, et plus rarement leur reconquête, sont toujours fortement dépendantes des 
velléités d’usages ou d’aménagement. 
 
La valorisation paysagère et la notion d’appartenance au territoire représentent la quintessence des 
questions émergentes. La Marne et ses berges, et plus largement les cours d’eau et les étangs participent 
pleinement à la qualité de vie des habitants et à l’identité du territoire. Cette qualité paysagère reste toutefois 
pénalisée sur certains tronçons (ex : canal de Chelles) par le manque d’entretien chronique et le déficit de mise 
en valeur des parcours et des points de vue, avec des cheminements relativement morcelés voire peu 
développés. Le paysage reste encore une notion peu incarnée et peu reconnue. Derrière un discours général 
convenu, la définition même du terme paysage n’est pas univoque. Une grande part de subjectivité y est 
attachée. Le traitement de ces questions est de fait souvent morcelé, sectoriel et pratiquement jamais 
partagé.  
 
La diminution des pollutions de temps sec est une vraie problématique diffuse. Elle nécessite la mise en 
conformité des branchements d’assainissement et la maîtrise des petits rejets dispersés tels ceux des activités 
artisanales ou commerciales, missions encore insuffisamment assurées par les collectivités compétentes et de 
façon très hétérogène. Le fonctionnement performant de chaque système de collecte / transport d’effluents, 
au-delà des ouvrages palliatifs mis en place par les départements notamment, demande des efforts « dans la 
dentelle » et « dans la durée », pour atteindre des bénéfices globaux à l’échelle de Marne Confluence. Les 

En somme, il existe aujourd’hui une culture du dialogue bien ancrée sur le territoire Marne Confluence. Ce 
dialogue associe autant les élus que les techniciens et la société civile qui ont développé des habitudes de 
travailler ensemble. Cette gouvernance participative locale trouve néanmoins ses limites face à des 
enjeux d’ampleur régionale ou métropolitaine (ex : développement du fret fluvial, Grand Paris et 
développement urbain…). Pour peser dans ces arbitrages pris à une autre échelle que celle du SAGE, être 
représenté et entendu, les acteurs locaux doivent construire une vision globale et coordonnée, qui passe 
notamment par une meilleure connaissance des usages et des milieux, et par la traduction opérationnelle des 
grands principes d’aménagement vertueux dans les projets d’aménagement. 
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rejets de temps sec contribuent en effet à la pollution de fond constatée sur la Marne (dont la qualité physico-
chimique reste satisfaisante) et à la persistance de la dégradation sur les affluents (dont la qualité physico-
chimique est médiocre) : dans certains secteurs, ces anomalies fonctionnelles de l’assainissement génèrent des 
rejets directs d’eaux usées estimés globalement sur l’ensemble du linéaire de Marne entre 3 000 et 4 000 
équivalent-habitants (EH), à 2 000 EH sur le Morbras et très supérieurs à 1 000 EH sur la Chantereine. 
L’importance de ces rejets persistants de temps sec ne permet pas d’atteindre les objectifs de la Directive 
Cadre sur l’Eau, et laisse par ailleurs présager des flux nettement plus importants lorsqu’il pleut.  
 
C’est également le cas du ruissellement et de ses impacts. Le territoire est largement équipé de systèmes de 
collecte et d’évacuation des eaux pluviales avec, en certains endroits, des ouvrages de stockage-restitution de 
conception et de dimensionnement très divers. Néanmoins sur de nombreux secteurs, l’écoulement se fait 
encore sans réelle maîtrise jusqu’aux cours d’eau. Il n’existe pas de solutions uniques pour répondre aux excès 
de ruissellement. Elles doivent avant tout tenir compte des spécificités locales, topographiques, urbaines, 
environnementales et techniques dans un cadre urbanistique souvent pré-existant. Or, l’hétérogénéité des 
approches et de la règlementation appliquées localement pour gérer les eaux pluviales, en partie liée à la 
complexité institutionnelle en matière d’assainissement, ne permettent pas une mise en œuvre efficace de ces 
principes dans les projets d’aménagement. Pourtant, ce sont les modes d’aménagements et leur gestion au 
quotidien, à l’échelle diffuse que constituent le bâtiment, la parcelle, l’îlot, le projet d’aménagement…, qui 
permettraient de mieux maitriser les conséquences négatives d’une imperméabilisation des sols. 
 

 
 

 

Troisième enjeu stratégique : les incertitudes liées aux situations d’occurrence 

exceptionnelle ou au long terme 

Certains enjeux évoqués précédemment correspondent à des préoccupations bien gérées au quotidien, 
avec un bon niveau de sécurité, mais intrinsèquement marquées par des incertitudes de deux natures : 

 celles liées à l’occurrence de situations exceptionnelles, donc par essence rares et aléatoires, sur 

lesquelles les acteurs ne disposent pas de retour d’expérience, de savoir-faire éprouvé, et parfois 

même de dispositifs de gestion de crise adaptés. Il s’agit par exemple des conséquences des 

phénomènes climatiques extrêmes qui pourraient conduire à des crues ou des étiages drastiques.  

 celles liées aux évolutions de long terme, marquant une rupture nette avec les situations connues 

aujourd’hui, et donc, par essence difficiles à appréhender et a fortiori à anticiper. Elles modifieront 

fortement le jeu d’acteurs actuel, elles pourraient le « gripper », voire le déstabiliser en cas de crises 

inter-usages majeures.  

C’est le cas des inondations générées par les crues majeures des cours d’eau ou par des ruissellements 
moyens à extrêmes en milieu urbain. De caractère exceptionnel, leur impact peut être très important pour les 
personnes et sur les biens, les protections en place n’étant pas dimensionnées pour y faire face, ou du moins à 
des degrés différents. Bien que la survenance de ces évènements soit certaine (« cela arrivera un jour »), leur 
ampleur et leur date restent incertaines (« quand cela arrivera-t-il ? », « jusqu’où l’eau montera-t-elle ? »). 
Malgré les dispositifs qui le protègent efficacement en temps « normal », le territoire du SAGE Marne 
Confluence est vulnérable à de tels phénomènes, qu’il s’agisse de précipitations exceptionnelles, des 
ruissellements qui y sont liés, ou de variations inhabituelles du niveau des rivières (en particulier les affluents).  
 
A ce jour, la pérennité de certains usages de l’eau ou sur l’eau, et la possibilité d’en voir apparaître de 
nouveaux dépendent du régime de la Marne et de ses affluents, de la qualité de leur eau et/ou de l’espace 

disponible pour les satisfaire, ainsi que du niveau de compétition / compatibilité inter-usages. Sur le long 
terme tout ou partie de ces paramètres peuvent évoluer et finir par modifier radicalement la situation actuelle. 
Ainsi, une augmentation conséquente de la population desservie en eau potable, conjuguée à des étiages 
rendus plus sévères par le changement climatique, pourraient susciter une tension quantitative sur la ressource. 
Dans le même esprit, le retour de la baignade, usage très ancien sur la Marne mais interdit depuis 1970 pour 
raison sanitaire, constitue aujourd’hui un défi vis-à-vis de la gestion des rejets par temps de pluie (condition 
dans laquelle la qualité de la Marne est la plus dégradée). Or, il est probable qu’une maîtrise technique totale 
de la qualité par temps de pluie, partout et en toutes circonstances, soit illusoire : dès lors comment intégrer 
cette part d’incertitude sur la « maîtrise » de la qualité des eaux de la Marne dans cette perspective de 
reconquête de cet usage ? 
 
Face à ces incertitudes, les opportunités facilitant la façon d’y répondre ou les menaces aggravant la situation 
découlent des évolutions sociétales ou environnementales. C’est le cas du changement climatique, par 
l’aggravation des situations extrêmes. L’impact serait fort sur la fonctionnalité écologique des cours d’eau, 
mais aussi sur la production d’eau potable et la navigation. Plus largement, ceci conduirait à des crises inter-
usages et des nécessités d’arbitrages de la part de la puissance publique. C’est également le cas du 
développement urbain. Les disponibilités foncières et les formes urbaines actuelles représentent un potentiel 
remarquable du point de vue de la dynamique métropolitaine du Grand Paris, mais avec ses conséquences en 
termes d’imperméabilisation et d’augmentation de la population exposée aux risques d’inondation et de 
ruissellement. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

L’absence de gouvernance clairement établie, ou encore une approche exclusivement technique, 
peuvent caractériser d’une manière générale les questions diffuses ou émergentes. Pour mieux les 
traiter, il faut les lier à un portage politique qui s’appuie sur une aspiration sociale. Le projet politique 
peut alors définir les objectifs de solidarité amont/aval, visant à mieux structurer les acteurs, à renforcer le 
suivi et le contrôle et à rédiger, dans les documents d’urbanisme, des prescriptions fortes de prise en 
compte opérationnelle de l’eau et des milieux aquatiques. Cette prise de conscience doit considérer avec 
l’importance requise les actions à petites échelles, menées « dans la dentelle », desquelles dépend 
directement l’efficacité collective de l’action publique sur ces questions. 

Des équilibres 
fragiles à 

consolider ou à 
établir

Des 
incertitudes 

liées à 
l’exceptionnel 

ou au long 
terme

Des questions 
diffuses ou 

émergentes à 
mieux partager 
et à traiter plus 

finement

Les incertitudes, liées au long terme ou aux risques exceptionnels, ne font pas l’objet d’une gouvernance 
spécifique. Elles sont censées être traitées au sein de processus de décision et de gestion courante, qui 
pourtant bien souvent les ignorent. Les sujets concernés font l’objet d’une gouvernance de type « experte » 
et sont peu mis en débat avec les décideurs et les citoyens. Il s’agit pour cet enjeu de mener une petite 
révolution dans les esprits, de faire progresser la culture des risques avec lesquels il faut (ré)apprendre à 
vivre, et de développer l’anticipation pour que les acteurs de Marne Confluence se donnent les moyens, 
dès aujourd’hui, de réduire réellement la vulnérabilité du territoire et de sécuriser les usages de l’eau. 


